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Inquiétude quant à la vague de liquidations dans le commerce
Question écrite n° 14995

Texte de la question

Mme Monique Griseti attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur la vague de liquidations dans le secteur commercial. Depuis l'arrivée
du Président Emmanuel Macron à la tête de la République, le paysage économique français connaît une
dégradation continue qui frappe de plein fouet les enseignes de commerce, tant nationales que locales. Dans de
nombreux secteurs - habillement, sport, ameublement, distribution ou encore services -, les liquidations
judiciaires se multiplient, entraînant la fermeture d'établissements emblématiques et des milliers de
suppressions d'emplois. Les exemples récents sont tristement éloquents : la liquidation de l'enseigne de prêt-à-
porter Camaïeu a conduit à la perte de plus de 2 600 emplois ; San Marina, société historiquement implantée en
Provence, a cessé son activité en laissant derrière elle près de 600 salariés sans solution ; Go Sport et Casa
France ont également été contraints de mettre la clé sous la porte, entraînant respectivement la suppression de
centaines de postes ; enfin, le groupe Alinéa a vu disparaître 1 200 emplois dans le secteur du mobilier et de la
décoration. À ces fermetures d'enseignes connues s'ajoute une situation tout aussi alarmante dans les très
petites entreprises et les commerces indépendants, qui peinent à résister à la pression économique actuelle :
hausse des coûts de l'énergie, baisse de la consommation des ménages, concurrence accrue du commerce en
ligne, fiscalité pesante et accès difficile au financement. Ces difficultés entraînent chaque semaine de nouvelles
liquidations, privant les territoires d'activités essentielles et menaçant le tissu économique local. Dans ce
contexte de fragilisation généralisée du commerce et de l'emploi, il apparaît urgent que l'État agisse de manière
volontariste pour enrayer cette véritable hémorragie. Les travailleurs, les chefs d'entreprise et les collectivités
locales s'interrogent sur les réponses concrètes que le Gouvernement entend apporter pour préserver l'emploi et
soutenir la relance du commerce de proximité. Aussi, elle lui demande quelles mesures le Gouvernement prévoit
de mettre en œuvre pour accompagner les entreprises en difficulté et favoriser la reprise de l'activité
commerciale.
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